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Taille des échantillons 

Constitution des échantillons 

Mode de recueil 

Dates de terrain 

Salariés Chômeurs 

1015 506 

La représentativité des échantillons est assurée par la méthode des quotas (sexe, âge et profession  
ou ancien exercice d’une profession, après stratification par région et catégorie d’agglomération). 

Recueil par internet (système CAWI) 

Du 3 au 12 juillet 2015 

Dans ce rapport, lorsque la somme des pourcentages est différente de 100%, cela s’explique : 
 

Soit par le fait que les interviewés pouvaient citer plusieurs réponses (dans ce cas la somme des pourcentages est supérieure à 100). 

Soit du fait des « non-réponses » qui n’ont pas toujours été indiquées dans ce rapport afin d’en alléger la lecture (dans ce cas la somme  

des pourcentages est inférieure à 100). 



NOTICE EXPLICATIVE : 
LES CLASSIFICATIONS INSEE DES COMMUNES FRANÇAISES 
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Plusieurs classifications de l’INSEE ont été utilisées pour analyser les résultats de l’étude selon la commune de résidence  
des répondants. Voici leur signification : 

 
Catégorie d’agglomération 
Communes rurales : communes de moins de 2 000 habitants 
Petites villes : communes situées dans l’aire urbaine d’une commune de 2 000 à 20 000 habitants (hors agglomération parisienne) 
Villes moyennes : communes situées dans l’aire urbaine d’une commune de 20 000 à 100 000 habitants (hors agglomération parisienne)  
Grandes villes : communes situées dans l’aire urbaine d’une commune de plus de 100 000 habitants (hors agglomération parisienne)  
Agglomération parisienne : commune située dans l’agglomération parisienne 

 
Régions INSEE : nous avons utilisé ici les nouvelles régions, avec notamment ces fusions : 
Nord-Picardie : régions Nord-Pas-de-Calais et Picardie  
Grand Est : régions Champagne-Ardenne, Lorraine et Alsace  
Centre-Est : régions Franche-Comté et Bourgogne 
Rhône-Alpes-Auvergne : régions Rhône-Alpes et Auvergne 
Midi-Languedoc : régions Midi-Pyrénées et Languedoc-Roussillon 
Aquitaine-Poitou-Charentes : régions Aquitaine, Poitou-Charentes et Limousin 
Normandie : régions Basse-Normandie et Haute-Normandie 
Les régions PACA, Corse, Pays-de-la-Loire, Bretagne, Ile-de-France et Centre n’ont quant à elles pas été modifiées 



NOTICE EXPLICATIVE : 
LES VARIABLES OBJECTIVES AU NIVEAU COMMUNAL 
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Afin d’en savoir un peu plus sur le profil des territoires interrogés dans l’enquête, nous avons également utilisé plusieurs  
variables d’analyse fournies par l’INSEE au niveau communal. 

 
Concrètement, chaque répondant interrogé a été associé aux caractéristiques de sa commune, sur les 7 variables suivantes : 

 
Taux de chômage dans la commune (Chômage) 
 Taux de cadres dans la commune (Cadres) 
 Taux d'ouvriers dans la commune (Ouvriers) 
 Taux de personnes utilisant les transports en commun pour se rendre au travail (Transports commun / Travail) 
 Taux de revenus inférieurs à 50% du revenu médian (Pauvreté) 
Revenu médian de la commune (Revenus commune)  
(Entre parenthèses l’abréviation utilisée dans le document) 

 
Les échantillons de chômeurs et de salariés ont ensuite été partagés en 4 classes égales (quartiles) 

 
Pour le taux de chômage dans la commune, les différentes classes de communes sont donc présentées de cette façon : 

 
 Chômage ++ : Communes où le taux de chômage est très élevé 
 Chômage + : Communes où le taux de chômage est plus élevé que la moyenne 
 Chômage - : Communes où le taux de chômage est plus bas que la moyenne 
 Chômage - - : Communes où le taux de chômage est très bas 

 
A noter également que les répondants désignés comme « CSP+ » dans ce document correspondent aux catégories  
socioprofessionnelles « cadres et professions intellectuelles supérieures » et aux « professions intermédiaires ». 



RÉSULTATS DU SONDAGE 
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Des motifs professionnels qui suscitent la mobilité,  
des motifs personnels qui inspirent la stabilité 
 
61% des salariés et 63% des chômeurs vivent à proximité de l’endroit où ils sont nés. Seule l’agglomération parisienne  échappe 
un peu à cette logique (seuls 53% des salariés franciliens y sont nés). 

 
La façon dont les actifs se répartissent sur le territoire semble résulter de plusieurs facteurs, tant personnels que  
professionnels. 

 
D’un côté, le personnel l’emporte largement quand on interroge les personnes résidant actuellement à proximité de leur lieu  de 
naissance : 86% des chômeurs et 77% des salariés déclarent ainsi qu’ils sont restés ou revenus vivre dans leur territoire  pour 
des raisons « plutôt personnelles (famille, qualité de vie, …) ». 

 
Le professionnel l’emporte en revanche de peu quand on interroge les salariés résidant dans un territoire autre que celui de  
leur naissance : 54% invoquent ainsi des raisons « plutôt professionnelles (carrière propre ou celle du conjoint, études, …),  
même si près de la moitié d’entre eux (46%) invoquent également des raisons personnelles. Il semble donc que l’on reste sur  
son territoire avant tout pour des raisons personnelles, mais qu’on le quitte souvent pour des raisons professionnelles. 

 
Au-delà de ces facteurs individuels, il est par ailleurs intéressant d’observer que tous les territoires ne bénéficient pas des  
mêmes atouts aux yeux des actifs, et qu’ils ne les attirent pas pour les mêmes raisons. D’un côté, des petites communes et  une 
France du Sud et de l’Ouest où l’on vit plus souvent pour des raisons personnelles (que ce soit pour y rester ou venir s’y   
installer), et de l’autre des grandes villes et une agglomération parisienne où l’on réside plus souvent pour des raisons  
professionnelles. 
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Qu’attendent en priorité  les actifs de leur territoire ? 

 
Selon notre enquête trois attentes concernant le lieu de vie apparaissent nettement en tête : le dynamisme économique (53%  
chez les salariés, 52% chez les chômeurs), le cadre naturel (51% et 48%) et l’offre de logements et les prix de l’immobilier  (45% 
et 50%). D’autres attentes sont nettement moins souvent citées : transports, accès aux soins, équipements scolaires et  sportifs. 

 
Cette hiérarchie est d’autant plus intéressante qu’elle ne correspond pas exactement à ce que les sondés décrivent comme les  
caractéristiques du territoire où ils vivent. Si 83% des salariés et 77% des chômeurs sont satisfaits du cadre naturel dans leur  
territoire, le constat est en effet beaucoup plus mitigé en ce qui concerne le dynamisme économique et l’offre de logements.  
Une majorité de chômeurs estiment notamment que la situation n’est pas satisfaisante dans ces domaines (respectivement  
62% et 59%), tout comme une part importante de salariés (47% et 53%). In fine, ce sont donc deux critères parmi les plus  
importants qui sont les moins bien notés. 

 
La question du logement est jugée préoccupante en Ile-de-France et en région PACA. L’accès à un certain nombre de services  
est en revanche jugé de manière générale satisfaisant, et encore plus dans les grandes agglomérations : 79% de salariés se  
déclarent satisfaits pour l’accès aux nouvelles technologies (89% dans les grandes agglomérations), 78% pour les équipements  
culturels et sportifs (83% dans les grandes villes), 76% pour les établissements scolaires et universitaires (87% dans les  grandes 
villes), 73% pour l’accès aux soins (85% dans les grandes villes). La satisfaction est en revanche un peu moindre pour  les 
réseaux de transport, même si elle reste majoritaire (61%), et encore plus importante dans les grandes villes (75%). 
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Des difficultés face à l’emploi ressenties différemment au sein des actifs 

 
Interrogés sur leur facilité à accéder à l’emploi dans leur territoire, les perceptions des salariés et des chômeurs divergent :  
64% des premiers déclarent que cela a été pour eux une chose facile alors que seuls 31% des seconds considèrent que leurs  
perspectives de retrouver un emploi dans les trois mois sur leur territoire sont bonnes. 

 
Pour ce qui est des salariés, le sentiment de difficulté est plus important chez les catégories sociales les plus défavorisées, le  
niveau de diplôme étant le facteur le plus discriminant : 58% des salariés sans diplôme déclarent ainsi avoir rencontré des  
difficultés. C’est aussi le cas de 42% des ouvriers et employés et de 42% des habitants de communes rurales. Ces difficultés  
sont en revanche moindres chez les salariés les plus favorisés : 73% des CSP+ affirment avoir trouvé facilement un travail, tout  
comme 70% des personnes ayant un diplôme supérieur à bac+2. 

 
Les clivages sont en revanche beaucoup moins nets chez les chômeurs. A l’exception des habitants de l’agglomération  
parisienne (49% de bonnes perspectives perçues), tous les chômeurs sont pessimistes sur les conditions de leur retour à  
l’emploi, et ceci qu’ils soient diplômés ou pas. 

 
Quant aux raisons de ces difficultés, c’est le manque d’offres qui est pointé comme la première explication, et plus  
particulièrement le manque d’offres « correspondant à mes qualifications » si l’on en croit les chômeurs (55%, 41% chez les  
salariés). Le manque d’offres d’emploi « sur le territoire » est également souvent cité (41% chez les salariés, 43% chez les  
chômeurs), ainsi que le manque d’offres « correspondant à ses aspirations » à un degré un peu moindre (31% et 38%). 

 
Tous les chômeurs ne semblent toutefois pas vivre exactement les mêmes difficultés. Ainsi, les plus diplômés et les CSP+  
pointent principalement le manque d’offres en rapport avec leurs qualifications, tandis que les ouvriers ou les habitants de  
petites villes évoquent plutôt le manque d’offres « tout court » sur le territoire. Les difficultés de transport sont aussi souvent  
avancées comme constituant un obstacle pour l’accès ou le retour à l’emploi : elles sont évoquées par un chômeur de moins  de 
30 ans sur quatre (24%). 
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La crainte d’une fracture territoriale qui s’accentue 

 
64% des salariés et 54% des chômeurs considèrent que leur territoire est bien préparé « pour s’adapter aux évolutions  
économiques récentes ». Mais ce jugement global masque des divergences territoriales fortes : si 76% des Franciliens  
considèrent que leur territoire est bien préparé, près de la moitié des habitants de communes rurales (47%) ou de petites  villes 
(46%) estiment ainsi que ce n’est pas le cas. 

 
La possibilité d’une plus forte concentration de l’emploi dans les grandes villes est d’ailleurs anticipée par une partie des  actifs. 
Si 51% des salariés estiment que la concentration de l’emploi dans les grandes villes n’évoluera pas, ils sont tout de  même 38% 
à penser qu’elle s’accentuera, quand seuls 11% affirment qu’elle diminuera. Les chômeurs habitant dans une  commune rurale 
sont les plus pessimistes sur ce point (50% pensent que la concentration de l’emploi  va s’accélérer). 

 
Surtout, la majorité des habitants de petites et moyennes agglomérations pensent que leur territoire ne profitera pas de la  
croissance économique des grandes villes et métropoles les plus proches : 60% des salariés expriment cette opinion, tout  
comme 71% des chômeurs. Seuls les habitants des grandes agglomérations estiment que cette croissance profitera à tout le  
monde (65% chez les salariés, 55% chez les chômeurs). 

 
Le constat révèle au final une forme d’inquiétude, puisqu’une majorité d’actifs estiment aujourd’hui que leur territoire ne  
pourra pas « garantir un niveau d’emploi suffisant pour les prochaines générations » : 57% des salariés le pensent, tout  comme 
68% des chômeurs, nettement plus pessimistes. Là encore, les divergences territoriales apparaissent tranchées : seule  
l’agglomération parisienne et les régions Pays-de-la-Loire et Rhône-Alpes-Auvergne affichent un optimisme majoritaire sur ce  
point. Le pessimisme domine donc dans la majorité des territoires dès que l’on quitte les plus grands bassins d’emploi, et  
notamment dans les plus petites villes. 
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La mobilité professionnelle, une solution qui ne semble pas à la portée de tous 

Salariés et chômeurs sont assez partagés sur la question de la mobilité : une majorité d’entre eux (56% et 55%) déclarent ainsi ne pas être  
prêts à déménager pour trouver un emploi, tandis que des proportions presque semblables affirment le contraire (44% et 45%). 

 
Cette propension à déménager peut varier selon la situation locale de l’emploi : elle est plus forte dans les communes où le chômage est  
élevé. Elle tient aussi à des considérations propres à la personne, sans lien direct avec le marché local de l’emploi : les CSP+ et les jeunes  
sont ainsi les plus enclins à déclarer être prêts à changer de territoire pour rechercher un emploi, tandis que les ouvriers et employés et les  
plus âgés déclarent au contraire plus souvent qu’ils ne sont pas prêts à le faire. Les femmes notamment sont plus réticentes à déménager,  y 
compris quand elles sont au chômage : seules 38% déclarent être prêtes à déménager, contre 53% des hommes. Elle tient enfin au lien  avec 
le territoire : les personnes n’étant pas nées là où elles habitent sont nettement plus enclines à déménager. 

 
Les freins déclarés à la mobilité sont principalement de deux ordres : personnels et financiers. Si le fait de ne pas s’éloigner de ses proches  
est la première raison citée par salariés et chômeurs (45% chez les deux), ces deux catégories se distinguent sur les autres raisons citées.  
Les chômeurs citent ainsi fréquemment le coût d’un déménagement (38%), tandis que les salariés citent plus souvent l’attachement à leur  
territoire (47%). 

 
A défaut de déménager, de nombreux chômeurs sont toutefois prêts à de plus grands sacrifices que les salariés pour trouver un emploi.  Près 
de la moitié d’entre eux (46%) se disent ainsi prêts à changer de métier ou de secteur, suivre une formation (42%) ou accepter un  emploi à 
temps partiel (43%). Un chômeur sur trois (33%) se dit même prêt à « accepter un emploi moins bien rémunéré », et 21%  accepteraient « 
des horaires plus contraignants ». 

 
La mobilité géographique semble pouvoir s’envisager de manière large pour ceux qui déclarent être prêts à déménager : 68% des salariés  
prêts à déménager déclarent être prêts à changer de région, tout comme 69% des chômeurs. Le temps de déplacement domicile-travail  
semble en revanche ne pas devoir dépasser un certain seuil, puisque salariés et chômeurs estiment à 1 heure ce temps de trajet (aller-  
retour) maximum. Celui-ci est toutefois un peu plus élevé dans l’agglomération parisienne (72 minutes pour les salariés, 76 minutes 

10 



EMPLOI ET TERRITOIRES 

11 

La mobilité professionnelle, une solution qui ne semble pas à la portée de tous 

Salariés et chômeurs sont assez partagés sur la question de la mobilité : une majorité d’entre eux (56% et 55%) déclarent ainsi ne pas être  
prêts à déménager pour trouver un emploi, tandis que des proportions presque semblables affirment le contraire (44% et 45%). 

 
Cette propension à déménager peut varier selon la situation locale de l’emploi : elle est plus forte dans les communes où le chômage est  
élevé. Elle tient aussi à des considérations propres à la personne, sans lien direct avec le marché local de l’emploi : les CSP+ et les jeunes  
sont ainsi les plus enclins à déclarer être prêts à changer de territoire pour rechercher un emploi, tandis que les ouvriers et employés et les  
plus âgés déclarent au contraire plus souvent qu’ils ne sont pas prêts à le faire. Les femmes notamment sont plus réticentes à déménager,  y 
compris quand elles sont au chômage : seules 38% déclarent être prêtes à déménager, contre 53% des hommes. Elle tient enfin au lien  avec 
le territoire : les personnes n’étant pas nées là où elles habitent sont nettement plus enclines à déménager. 

 
Les freins déclarés à la mobilité sont principalement de deux ordres : personnels et financiers. Si le fait de ne pas s’éloigner de ses proches  
est la première raison citée par salariés et chômeurs (45% chez les deux), ces deux catégories se distinguent sur les autres raisons citées.  
Les chômeurs citent ainsi fréquemment le coût d’un déménagement (38%), tandis que les salariés citent plus souvent l’attachement à leur  
territoire (47%). 

 
A défaut de déménager, de nombreux chômeurs sont toutefois prêts à de plus grands sacrifices que les salariés pour trouver un emploi.  Près 
de la moitié d’entre eux (46%) se disent ainsi prêts à changer de métier ou de secteur, suivre une formation (42%) ou accepter un  emploi à 
temps partiel (43%). Un chômeur sur trois (33%) se dit même prêt à « accepter un emploi moins bien rémunéré », et 21%  accepteraient « 
des horaires plus contraignants ». 

 
La mobilité géographique semble pouvoir s’envisager de manière large pour ceux qui déclarent être prêts à déménager : 68% des salariés  
prêts à déménager déclarent être prêts à changer de région, tout comme 69% des chômeurs. Le temps de déplacement domicile-travail  
semble en revanche ne pas devoir dépasser un certain seuil, puisque salariés et chômeurs estiment à 1 heure ce temps de trajet (aller-  
retour) maximum. Celui-ci est toutefois un peu plus élevé dans l’agglomération parisienne (72 minutes pour les salariés, 76 minutes 

11 



I 

POURQUOI VIVRE ICI  PLUTÔT 
QU’AILLEURS ? 

LES PETITES VILLES ET LE SUD ATTIRENT AVANT TOUT 
POUR DES  RAISONS PERSONNELLES, LES GRANDES 

VILLES ET PARIS SURTOUT  POUR DES RAISONS 
PROFESSIONNELLES. 

 



UN PREMIER RAPPEL : UNE MAJORITÉ D’ACTIFS HABITENT  
TOUJOURS À PROXIMITÉ DE L’ENDROIT OÙ ILS SONT NÉS 
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QUESTION - Etes-vous né(e) à proximité du territoire où vous habitez aujourd'hui ? 

61% 

38% 

Oui Non NSP 

Salariés 

63% 

1% 
 

36% 

Oui NSP 

Chômeurs 

Non 

1% 



DES TERRITOIRES OÙ L’ON RESTE SURTOUT POUR DES 

RAISONS PERSONNELLES,  MAIS QUE L’ON QUITTE 

PARFOIS POUR DES RAISONS PROFESSIONNELLES 
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QUESTION - Etes-vous resté ou revenu vivre dans ce territoire 
pour des raisons … ? 

QUESTION - Vous êtes-vous installé dans ce territoire 
pour des raisons … ? 

77% 

86% 

23% 

14% 

Salariés 

Plutôt personnelles (famille, qualité de vie…) 

46% 

64% 

54% 

35% 

Salariés 

Plutôt personnelles (famille, qualité de vie…) 

Plutôt professionnelles (carrière propre ou celle du conjoint, études…) Plutôt professionnelles (carrière propre ou celle du conjoint, études…) 

Aux personnes nées à proximité de l’endroit où elles habitent  
(62% de l’échantillon) 

Aux personnes n’étant pas nées à proximité de l’endroit où elles habitent  
(37% de l’échantillon) 

A noter que les motifs personnels priment davantage chez les chômeurs, dont une partie est peut-  
être parfois contrainte par certaines obligations à vivre dans des territoires où les opportunités  
professionnelles sont moindres. On constate également que les motifs personnels priment  
davantage chez les jeunes et les employés et ouvriers, tandis que les motifs professionnels sont  
plus souvent invoqués chez les cadres et les professions intermédiaires, qui disposent  
probablement d’opportunités plus importantes dans ce domaine. 

Chômeurs Chômeurs 



RAISONS PERSONNELLES OU PROFESSIONNELLES : 

UN HIATUS ENTRE  TERRITOIRES 
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Les territoires où l’on reste le plus  
pour des raisons personnelles 

Selon les salariés 
Région PACA (89%) 
Région Midi-Languedoc (94%) 

Selon les chômeurs 
Petite ville (94%) 

Les territoires où l’on s’installe le plus  
pour des raisons personnelles 

Selon les salariés 
Communes rurales (59%) 
Province (50%) 
Région Aquitaine-Poitou-Charentes (61%) 
Région Midi-Languedoc (54%) 

Selon les chômeurs 
Communes rurales (78%) 
Province (70%) 

Les territoires où l’on reste le plus  
pour des raisons professionnelles 

Selon les salariés 
Agglomération parisienne (36%) 

Selon les chômeurs 
Agglomération parisienne (24%) 

Les territoires où l’on s’installe le plus  
pour des raisons professionnelles 

Selon les salariés  
Agglomération parisienne (67%)  

Communes cadres ++ (62%) 

Selon les chômeurs  
Agglomération parisienne (51%)  

Communes cadres ++ (59%) 



II 

QU’EST-CE QUI FAIT LA FORCE 
D’UN TERRITOIRE ? 

DYNAMISME ÉCONOMIQUE ET LOGEMENT 
APPARAISSENT, AVEC  LE CADRE NATUREL, 

COMME DES CRITÈRES DÉTERMINANTS, MAIS  
SONT JUGÉS MOINS FAVORABLEMENT 

 
 



30% 

29% 

11% 

9% 

10% 

4% 

3% 

3% 

13% 

13% 

19% 

9% 

6% 

5% 

10% 

10% 

15% 

14% 
13% 

13% 
13% 

13% 

8% 

7% 

2% 
2% 

Son dynamisme économique, sa capacité à  
attirer des entreprises et créer des emplois 

Le cadre naturel, les paysages 

L’offre de logements  
et les prix de l’immobilier 

Les réseaux de transports 

L’accès aux soins 

Le nombre et la qualité des établissements  
scolaires et universitaires 

L’accès aux nouvelles technologies  
(internet, téléphonie mobile,…) 

Le nombre et la qualité des équipements  
sportifs et culturels 

Aucun de ceux-là 

31% 

24% 

18% 

8% 

4% 

3% 

3% 

12% 

14% 

20% 

8% 
9% 

7% 

5% 

5% 

9% 

10% 

12% 

13% 
14% 

12% 

11% 
10% 

9% 

8% 

3% 

DYNAMISME ÉCONOMIQUE, CADRE NATUREL ET LOGEMENT, 

LES TROIS  CRITÈRES QUI COMPTENT LE PLUS POUR 

L’ATTRACTIVITÉ DE SON TERRITOIRE 
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QUESTION - Et au final, parmi ces différents éléments, lequel vous paraît le plus important pour l’attrait de votre territoire ? 
En premier ? En deuxième ? En troisième ? 

Salariés 

53% 

51% 

45% 

36% 

36% 

26% 

17% 

14% 

TOTAL 

52% 

48% 

50% 

35% 

29% 

24% 

19% 

16% 

TOTAL 

Chômeurs 

Attention, l’addition des modalités « En premier », « En deuxième » et « En troisième » peut  

être légèrement différente du total des réponses du fait des arrondis pour chaque modalité. 
17 



LES SALARIÉS SONT TRÈS MAJORITAIREMENT SATISFAITS DU 

CADRE NATUREL ET DE L’OFFRE  DE SERVICES, MAIS PLUS 

PARTAGÉS SUR LE DYNAMISME ÉCONOMIQUE ET LE LOGEMENT 
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QUESTION - Sur chacun de ces aspects, 
diriez-vous que la situation de votre territoire est aujourd’hui satisfaisante ou pas satisfaisante ? 

Salariés 

Satisfaisan
te

 

P
as satisfaisan

te
 



LES CHÔMEURS SONT PLUS SÉVÈRES SUR LE DYNAMISME 

ÉCONOMIQUE ET LE LOGEMENT DANS LEUR TERRITOIRE 
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QUESTION - Sur chacun de ces aspects, 
diriez-vous que la situation de votre territoire est aujourd’hui satisfaisante ou pas satisfaisante ? 

Satisfaisan
te

 

P
as satisfaisan

te
 



LES HABITANTS DES GRANDES VILLES PLUS SATISFAITS DES 

ÉQUIPEMENTS ET SERVICES,  CEUX DES PETITES VILLES PLUS 

SATISFAITS DU CADRE NATUREL ET DU LOGEMENT 

% de satisfaits Salariés Chômeurs 

Dynamisme économique Agglomération parisienne (69%) 
Grandes villes (61%) 

RA-Auvergne (62%) / Pays-Loire (74%) / Bretagne (70%) 

Agglomération parisienne (59%) 
Grandes villes (43%) 
RA-Auvergne (53%) 

Offre logements / prix immobilier* Communes rurales (53%) 
Villes moyennes (58%) 

 

Communes rurales (56%) 

Cadre naturel et paysages Communes rurales (91%) 
RA-Auvergne (94%) / Midi-Languedoc (93%) 

Bretagne (94%) / Normandie (94%) 

 
Communes rurales (85%) 

Réseaux de transport Agglomération parisienne (72%) 
Grandes villes (75%) 

Communes Transport Commun / Travail ++ (77%) 

Agglomération parisienne (79%) 
Grandes villes (71%) 

Communes Transport Commun / Travail ++ (81%) 

Accès aux nouvelles technologies Agglomération parisienne (85%) 
Grandes villes (89%) 

Agglomération parisienne (76%) 
Grandes villes (80%) 

Accès au soins Agglomération parisienne (83%) 
Grandes villes (85%) 

Agglomération parisienne (74%) 
Grandes villes (79%) 

Nombre et qualité établissements  
scolaires et universitaires 

 
Grandes villes (87%) 

Agglomération parisienne (80%) 
Grandes villes (77%) 

Nombre et qualité équipements  
sportifs et culturels 

Agglomération parisienne (86%) 
Grandes villes (83%) 

Agglomération parisienne (75%) 
Grandes villes (79%) 

Territoires où cet aspect est jugé particulièrement satisfaisant 

* 
La situation du logement est jugée très préoccupante en Ile-de-France  
(71% d’insatisfaits chez les salariés) et en PACA (77%), deux régions  où 
la pression immobilière est particulièrement forte. 

20 
20 



AU FINAL, LES EFFORTS DANS LES TERRITOIRES SONT 

SURTOUT À CONCENTRER  SUR LE DYNAMISME 

ÉCONOMIQUE ET LE LOGEMENT 

21 
Salariés 

Chômeurs 
21 



III 

COMMENT  
VA MON TERRITOIRE ? 

UNE CRISE DUREMENT RESSENTIE DANS TOUS LES 
TERRITOIRES (PLUS INTENSÉMENT ENCORE DANS LE 
NORD ET L’EST DE LA FRANCE). DES PERSPECTIVES 
DIFFÉRENCIÉES POUR LES ANNÉES QUI VIENNENT.   



DES PERCEPTIONS DIFFÉRENCIÉES DE LA SITUATION 

ÉCONOMIQUE DU TERRITOIRE… 

23 

QUESTION - Du point de vue de son activité économique (création d’emplois, arrivée d’entreprises, …), diriez-vous que votre territoire est … ? 

39% 

24% 

37% 

Plutôt avantagé par rapport au reste de la France  

Plutôt désavantagé par rapport au reste de la France  

Comme le reste de la France 

Salariés 

26% 

37% 

37% 

Plutôt avantagé par rapport au reste de la France  

Plutôt désavantagé par rapport au reste de la France  

Comme le reste de la France 

Des perceptions nettement moins  
positives chez les chômeurs Cadres : 56% 

Diplôme sup. bac+2 : 52% 
18-24 ans : 49% 

CSP+ : 40% 
Diplôme sup. bac+2 : 36% 

Chômeurs 



… LES HABITANTS DES GRANDES AGGLOMÉRATIONS 

S’ESTIMANT NETTEMENT MIEUX LOTIS QUE CEUX DES 

PLUS PETITES VILLES 

24 



LA CRISE A ÉTÉ DUREMENT RESSENTIE DANS TOUS LES 

TERRITOIRES,  MAIS PLUS INTENSÉMENT DANS LE NORD ET 

L’EST DE LA FRANCE… 

25 

QUESTION - Et diriez-vous que l’activité économique de votre territoire a été très touchée, assez touchée, pas vraiment touchée ou pas touchée du  
tout par la crise de ces dernières années ? 

Très  
touchée  

18% 

Assez  
touchée  

64% 

Pas  
vraiment  
touchée  

17% 

Pas touchée  
du tout 

1% 

Salariés 

ST Touchée 

82% 

Agglo. Parisienne : 30% 

Très  
touchée  

28% 

Assez  
touchée  

57% 

vraiment  
touchée  

14% 

Pas touchée  
du tout 

1% 
Pas 

Sans opinion  
0% 

ST Touchée 

85% 
ST Pas touchée 

15% 
ST Pas touchée 

18% 

Nord-Picardie : 37% 
Grand Est : 32% 

Rhône-Alpes-Auv. : 27% 
Agglo. Parisienne : 25% 

Nord-Picardie : 41% 
Grand Est : 47% 

Chômeurs 



LES CHÔMEURS COMME LES SALARIÉS SONT EN REVANCHE 

PARTAGÉS SUR LES PERSPECTIVES  ÉCONOMIQUES DE LEUR 

TERRITOIRE, AVEC DE FORTS CLIVAGES SOCIAUX ET 

TERRITORIAUX 

26 

QUESTION - Et dans les 5 années qui viennent, pensez-vous que l’activité économique de votre territoire va … ? 

Va        
beaucoup se  

dégrader  
12% 

Va un peu  
se dégrader  

29% 

Va un peu  
s’améliorer  

35% 

Va       
beaucoup  

s’améliorer  
3% 

Ne va pas  
vraiment  
évoluer  

21% 

Salariés 

ST se dégrader 

41% 
ST s’améliorer 

38% 

Va        
beaucoup se  

dégrader  
16% 

Va un peu  
se dégrader  

24% 
Va un peu  

s’améliorer  
34% 

Va       
beaucoup  

s’améliorer  
3% 

Ne va pas  
vraiment  
évoluer  

23% 

ST se dégrader 

40% 
ST s’améliorer 

37% 

Les plus optimistes : les cadres, les plus  
diplômés, les habitants des grandes villes  
ou de l’agglomération parisienne 

Les plus pessimistes : les employés et ouvriers,  
les moins diplômés, les plus âgés, les habitants  
de petites villes et communes rurales. 

Chômeurs 



IV 

ETAT DES LIEUX DE L’EMPLOI 
DANS SON TERRITOIRE  

DES DIFFICULTÉS QUI VARIENT D’UN PROFIL À 
L’AUTRE  OU D’UN TERRITOIRE À L’AUTRE  



LA FACILITÉ À TROUVER UN EMPLOI SUR SON TERRITOIRE 

SEMBLE ÉTROITEMENT LIÉE AU NIVEAU SOCIAL ET AU 

NIVEAU DE DIPLÔME 

28 

Très difficile  
9% 

Plutôt difficile  
27% 

Plutôt facile  
53% 

Très facile    
11% 

Salariés 

ST Difficile 

36% 

ST Facile 

64% 

QUESTION - Vous, personnellement, vous a-t-il été facile ou difficile de trouver un emploi correspondant à votre profil dans votre territoire ? 

Agglo. Parisienne : 75%  
Salarié de l’Etat : 75%  

CSP+ : 73% 
Diplôme sup. bac+2 : 70% 

Sans diplôme : 58% 
CSP-: 42% 

Communes rurales : 42% 
30-39 ans : 41% 



LA DIFFICULTÉ À TROUVER UN EMPLOI SUR SON 

TERRITOIRE EST EN REVANCHE  PERÇUE AVEC LA MÊME 

INTENSITÉ CHEZ TOUTES LES CATÉGORIES DE CHÔMEURS,  

SAUF DANS L’AGGLOMÉRATION PARISIENNE 

29 

Très mauvaises  
23% 

Plutôt  
mauvaises  

46% 

Plutôt bonnes  
27% 

Très bonnes  
4% 

ST Mauvaises 

69% 
ST Bonnes 

31% 

QUESTION - Aujourd’hui, selon votre expérience, considérez-vous que vos perspectives de retrouver un emploi dans votre territoire dans les trois  
prochains mois sont … ? 

A noter que ce pessimisme est généralisé chez les chômeurs,  
quels que soient leur âge ou leur niveau de diplôme. Seuls les  
chômeurs résidant dans l’agglomération parisienne se montrent  
plus optimistes (49% de bonnes perspectives perçues). 

Recherche un 1er emploi : 74%  
Communes chômage ++ : 77%  

Communes rurales : 77% 

Chômeurs 



41% 

41% 

31% 

8% 

5% 

<1% 

Il n'y a pas assez d'offres d'emploi  
correspondant à mes qualifications 

Il n'y a pas assez d'offres d'emploi  
sur mon territoire 

Il n'y a pas assez d'offres d'emploi  
correspondant à mes aspirations 

Je n'ai pas de moyen de transport  
satisfaisant pour me déplacer 

Je ne sais pas comment faire  
pour garder mes enfants 

Je suis trop âgé 

55% 

43% 

38% 

16% 

2% 

6% 

En raison de mon handicap <1% 1% 

Par manque de diplôme, de formation <1% 1% 

 
Une autre raison 

 

4% 
 

3% 

NSP 6% 4% 

LE MANQUE D’OFFRES D’EMPLOI EST LA PREMIÈRE DIFFICULTÉ 

AVANCÉE, LES DEMANDEURS D’EMPLOI SOULIGNANT NOTAMMENT 

LE MANQUE D’OFFRES  CORRESPONDANT À LEURS 

QUALIFICATIONS 

30 

Salariés 

QUESTION – Pourquoi ? 
Posée à ceux qui ont répondu qu’il leur avait été difficile de trouver un emploi sur leur territoire,  
ou que leurs perspectives n’étaient pas bonnes. 

Chômeurs 



CHEZ LES DEMANDEURS D’EMPLOI, DES DIFFICULTÉS 

PERÇUES  QUI PEUVENT VARIER D’UN PROFIL ET D’UN 

TERRITOIRE À L’AUTRE 

31 

 

% de citations 
 

Chômeurs 

 
Manque d’offre correspondant à mes qualifications 

Diplôme supérieur à bac+2 (74%)  
CSP+ : (69%) 

 
Manque d’offres sur mon territoire 

Communes rurales (58%) / Petites villes (61%)  
Ouvriers (55%) 

Diplôme bac (53%) / Diplôme inférieur bac (52%) 

 

Problème de transports 

Personne à la recherche d’un 1er emploi (37%)  
Ville moyenne (28%) 

Moins de 30 ans (24%) 

Les problèmes d’adéquation entre les offres et les qualifications sont davantage cités  
par les plus diplômés et le manque d’offre sur un territoire est plus souvent mis en  
avant par les habitants de petites communes. A noter également que les jeunes et les  
personnes à la recherche d’un 1er emploi signalent plus souvent un problème de  
transport. 

Chômeurs 



V 

DEMAIN, MON TERRITOIRE 
DES PERSPECTIVES PEU OPTIMISTES DANS 

L’ENSEMBLE   



UNE MAJORITÉ DE SALARIÉS ET DE CHÔMEURS PENSENT 

QUE LEUR TERRITOIRE  SAURA S’ADAPTER AUX 

ÉVOLUTIONS DE DEMAIN… 

33 

QUESTION - De manière générale, avez-vous l’impression que, pour s’adapter aux évolutions économiques récentes (nouveaux marchés, nouvelles  
technologies de l’information et de la communication, mondialisation,…), votre territoire est … ? 

Très mal  
préparé  

4% 

Plutôt mal  
préparé  

32% 

Plutôt bien  
préparé  

59% 

Très bien  
préparé  

5% 

Salariés 

ST Mal préparé 

36% 
ST Bien préparé 

64% 

Très mal  
préparé  

7% 

Plutôt mal  
préparé  

39% 

Plutôt bien  
préparé  

49% 

Très bien  
préparé  

5% 

ST Mal préparé 

46% 
ST Bien préparé 

54% 
Chômeurs 



…MAIS CELA CACHE DE GRANDES DISPARITÉS SELON LES 

TERRITOIRES 

34 

Les territoires perçus  
comme les mieux préparés 
 

 
Selon les salariés 

 
Agglomération parisienne (76%) 
Grandes villes (72%) 
Pays-de-la-Loire (82%) 
Rhône-Alpes-Auvergne (73%)  
Communes cadres ++ (79%) 

Les territoires perçus  
comme les plus mal préparés 
 

 
Selon les salariés 

 
Communes rurales (47%) 

Petites villes (46%) 
PACA (51%) 

Centre (58%)  
Communes chômage ++ (43%)  
Communes ouvriers ++ (47%)  
Commune pauvreté ++ (46%) 



LA MÉTROPOLISATION DE L’EMPLOI : 

UN DÉBAT SUR LEQUEL LES FRANÇAIS ONT DU MAL À SE 

PRONONCER 

35 

QUESTION - Selon vous, dans les années à venir, l’emploi sera moins, plus ou autant concentré dans les grandes villes que maintenant ? 

38% 

51% 

11% 

Il sera plus concentré Il sera autant concentré 

Il sera moins concentré 

Salariés 

34% 

50% 

15% 
1% 

Il sera plus concentré Il sera autant concentré 

Il sera moins concentré 

A noter un certain pessimisme  
chez les chômeurs habitant  
dans une commune rurale :  

50% d’entre eux pensent que  
l’emploi va se concentrer 

dans les grandes villes 

Chômeurs 



MAIS LE DYNAMISME ÉCONOMIQUE DES MÉTROPOLES NE 

SERA PAS  FORCÉMENT PROFITABLE AUX AUTRES 

TERRITOIRES SI L’ON EN CROIT LEURS  HABITANTS… 

36 

QUESTION - Avez-vous le sentiment que votre territoire profite de la croissance économique des grandes villes et des métropoles les plus proches ? 
Posée en dehors des agglomérations de plus de 100 000 habitants 

Non, pas du  
tout  
12% 

Non, pas  
vraiment  

48% 

Oui, plutôt  
35% 

Oui, tout à  
fait 
5% 

Salariés 

ST NON 

60% 
ST OUI 

40% 

Non, pas du  
tout  
15% 

Non, pas  
vraiment  

56% 

Oui, plutôt  
24% 

Oui, tout à  
fait 
5% 

ST NON 

71% 
ST OUI 

29% 
Chômeurs 



…ALORS QUE LES HABITANTS DE CES MÉTROPOLES SE 

MONTRENT PLUS POSITIFS  SUR LA DIFFUSION DE CETTE 

CROISSANCE 

37 

QUESTION - Avez-vous le sentiment que la croissance économique des grandes villes et métropoles profite aux autres territoires qui se trouvent à  
proximité ? Posée aux agglomérations de plus de 100 000 habitants 

Non, pas du  
tout 
4% 

Non, pas  
vraiment  

31% 

Oui, plutôt  
56% 

Oui, tout à  
fait 
9% 

Salariés 

ST NON 

35% 
ST OUI 

65% 

Non, pas du  
tout 
8% 

Non, pas  
vraiment  

37% 

Oui, plutôt  
50% 

Oui, tout à  
fait 
5% 

ST NON 

45% 
ST OUI 

55% 
Chômeurs 



UN JUGEMENT AU FINAL ASSEZ SOMBRE SUR LA CAPACITÉ 

DES TERRITOIRES  À GARANTIR L’EMPLOI DES PROCHAINES 

GÉNÉRATIONS … 

38 

QUESTION - Concernant votre territoire, pensez-vous qu’il garantira un niveau d’emploi suffisant pour les prochaines générations ? 

Non,  
certainement  

pas 
9% 

Non,  
probablement  

pas 
48% 

Oui,   
probablement  

39% 

Oui,   
certainement  

4% 

Salariés 

ST NON 

57% 
ST OUI 

43% 
ST NON 

68% 
ST OUI 

32% 

Non,  
certainement  

pas 
16% 

Non,  
probablement  

pas 
52% 

Oui,   
probablement  

29% 

Oui,   
certainement  

3% 

Communes cadres ++ : 58% 
Communes chômage ++ : 64% 
Communes ouvriers ++ : 64% Communes cadres ++ : 41% 

Communes chômage ++ : 74% 
Communes ouvriers ++ : 74% 

Chômeurs 



… AVEC UNE FRACTURE TERRITORIALE TRÈS NETTE 

DANS LES PERCEPTIONS 

39 

Proportion de Oui chez les salariés 

Salariés 

59 
48 

35 
36 

32 

59 
57 

50 
41 

39 
37 

34 

34 
33 

32 

32 
27 

Agglomération parisienne 

Grandes villes  

Villes moyennes  

Petites villes  

Communes rurales 

Ile-de-France  

Pays de la Loire 

Rhône-Alpes-Auvergne 

Bretagne  

Normandie  

Nord-Picardie 

PACA 

Midi-Languedoc 

Grand Est  

Sud-Ouest-Aquitaine 

Centre  

Centre-Est 

A noter un optimisme plus élevé dans  
les Pays-de-la-Loire et la région Rhône-  
Alpes par rapport aux autres régions  
hors de l’agglomération parisienne. 



A NOTER ÉGALEMENT UN PLUS GRAND OPTIMISME  CHEZ 

LES JEUNES, LES CADRES ET LES PLUS DIPLÔMÉS 

Proportion de Oui chez les salariés 

Salariés 

52 

40 

43 

43 

35 

50 

44 

43 

39 

49 

47 

40 

38 

22 

15-29 ans 

30-39 ans 

40-49 ans  

50 ans et + 

Cadres  

Professions intermédiaires 

Employés  

Ouvriers 

Diplôme sup. bac+2 

Bac+2 

Bac  

Diplôme inf. bac  

Sans diplôme 

40 



VI 

EMPLOI ET MOBILITÉ 
DES FRANÇAIS PARTAGÉS ENTRE 

SÉDENTARITÉ ET MOBILITÉ 
PROFESSIONNELLE  



DÉMÉNAGER POUR TROUVER UN EMPLOI ? 

DES SALARIÉS PARTAGÉS, AVEC DE FORTS CLIVAGES 

SOCIAUX ET GÉNÉRATIONNELS 

42 

44% 

56% 

Déménager pour trouver un emploi correspondant à ce que vous cherchez  

Je ne veux pas déménager 

QUESTION - Si vous deviez changer d’emploi et que vous n’en trouviez pas sur place,  préféreriez-vous … ? 
 

Salariés 

Diplôme sup. bac+2 : 54%  
Pas né sur le territoire : 54%  

CSP+ : 53% 
Moins de 30 ans : 53%  

Agglomération parisienne : 52%  
Communes chômage ++ : 50% Sans diplôme : 75%  

Diplôme inf. bac : 63%  
50 ans et plus : 64% 

Communes rurales: 62% 
CSP-: 62% 

Né sur le territoire : 61% 

La propension à déménager pour trouver un emploi est en partie corrélée à l’âge et à la catégorie sociale,  les 
plus jeunes et les plus aisés étant les plus enclins à déménager tandis que les employés et ouvriers et les  plus 
âgés le sont nettement moins. A noter que le fait d’être né là où on habite joue également comme un  frein. 



LE PHÉNOMÈNE EST LE MÊME CHEZ LES CHÔMEURS, AVEC 

UN CLIVAGE IMPORTANT ENTRE LES HOMMES ET LES 

FEMMES 

43 

QUESTION - Vous cherchez un emploi. Si vous n’en trouviez pas sur place, accepteriez-vous de déménager  
pour trouver un emploi correspondant à ce que vous cherchez ? 

45% 

55% 

Oui Non, je ne veux pas déménager 

Cadres : 50% 
Moins de 30 ans : 56%  

Recherche 1er emploi : 58%  
Hommes : 53% 

Communes chômage ++ : 50% 
Employés : 61% 

Plus de 30 ans : 61% 
Femmes : 62% 

Comme chez les salariés, les chômeurs les plus jeunes et les anciens cadres sont les plus enclins à  
déménager tandis que les plus âgés et les anciens employés le sont moins. Notons également que les  
femmes sont nettement plus réticentes que les hommes à l’idée de déménager (62% contre 47%) 

Chômeurs 



QUAND ILS SONT PRÊTS À DÉMÉNAGER, SALARIÉS ET 

CHÔMEURS  SERAIENT PRÊTS À ALLER LOIN 

44 

Salariés 

QUESTION – Et pour trouver du travail, seriez-vous prêt à aller jusqu’à … ? 
Posée à ceux qui ont répondu qu’ils seraient prêts à déménager 

14% 

17% 

69% 

11% 

21% 

68% 

Déménager dans une autre commune  
de votre département 

Déménager dans une autre commune  
de votre région 

Déménager dans une autre région en France 

Cadres : 89%  
Diplôme sup. bac+2 : 79%  
Pas né sur le territoire : 77% 

Cadres : 75% 
Diplôme sup. bac+2 : 77% 

Chômeurs 



L’ATTACHEMENT À SON TERRITOIRE ET À SES PROCHES, 

AINSI QUE LE COÛT DU  DÉMÉNAGEMENT POUR LES 

CHÔMEURS, SONT LES PREMIERS FREINS 

À LA MOBILITÉ 

45 

Salariés 

QUESTION – Pourquoi ne seriez-vous pas prêt à déménager ? Plusieurs réponses possibles  
Posée à ceux qui ont répondu qu’ils ne seraient pas prêts à déménager 

33% 

45% 

21% 

38% 

47% 

45% 

28% 

25% 

Je suis très attaché à mon territoire 

Je ne veux pas m’éloigner de mes proches,  
de ma famille 

Je ne suis pas sûr que je trouverais un cadre de vie  
aussi agréable (services publics, offre culturelle…) 

Il serait trop coûteux pour moi de déménager  
et trouver un nouveau logement 

Chômeurs 



CHANGER DE MÉTIER : PREMIÈRE SOLUTION ENVISAGÉE 

POUR RESTER  SUR SON TERRITOIRE, LES CHÔMEURS 

ÉTANT PRÊTS À PLUS DE SACRIFICES 

46 

Salariés 

QUESTION – Et dans ce cas, quelles solutions envisageriez-vous pour trouver un emploi sans avoir à déménager ? Plusieurs réponses possibles  
Posée à ceux qui ont répondu qu’ils ne seraient pas prêts à déménager 

Chômeurs 



CHEZ LES DEMANDEURS D’EMPLOI, TOUS NE SONT PAS 

PRÊTS AUX MÊMES SACRIFICES 

47 

% de citations Chômeurs 

Changer de métier, de secteur Professions intermédiaires (67%)  
Diplôme supérieur à bac+2 (65%) 

Accepter un emploi à temps partiel Femmes (51%) 

Suivre une formation CSP+ (53%) 

Accepter un emploi moins bien rémunéré Diplôme supérieur à bac+2 (48%) / CSP+ (40%) 

Avoir des horaires plus contraignants Ouvriers (33%) 

Créer sa propre entreprise Personnes à la recherche d’un 1er  emploi (33%) 

Les chômeurs les plus diplômés sont ceux qui accepteraient le plus volontiers de changer  de 
métier ou de baisser leur rémunération, tandis que les anciens ouvriers accepteraient  
davantage de travailler avec des horaires plus contraignants. A noter également que près  
d’un femme au chômage sur deux se dit prête à accepter un temps partiel, et qu’une  
certaine partie des personnes en recherche d’emploi semblent encore hésiter sur leur  
avenir professionnel, puisque 1 sur 3 se dit éventuellement prête à créer son entreprise. 

Chômeurs 



1 HEURE : LE TEMPS DE TRAJET ALLER-RETOUR MAXIMUM 

ACCEPTABLE  POUR SE RENDRE AU TRAVAIL 

48 

Salariés 

QUESTION – Quel est le temps maximum de trajet aller-retour que vous seriez prêt à accepter pour vous rendre au travail ? 

Moyenne 

59 minutes 
Moyenne 

61 minutes 

Avec d’importantes variations selon la commune de résidence … 

54 
55 58 56 

72 

Communes  
rurales 

Petites villes Villes  
moyennes 

Grandes villes Agglomération 
parisienne 

53 

61 
52 

61 
76 

Communes  
rurales 

Petites villes Villes  
moyennes 

Grandes villes Agglomération 
parisienne 

Chômeurs 
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CONTACTS -  
Vos contacts chez CSA – Pôle Society   
Julie GAILLOT– Directrice adjointe   
Nicolas FERT – Chef de groupe  julie.gaillot@csa.eu  nicolas.fert@csa.eu 
+33 (0)1 57 00 58 94 / 59 06 / 59 62 
 
au Conseil d’orientation pour l’emploi 
Laurence GAUNE – Responsable de la communication 
laurence.gaune@coe.gouv.fr 
+33 (0)1 42 75 63 33 
 

 en savoir plus : www.csa.eu - @InstitutCSA 

 

10, rue Godefroy - 92800 Puteaux 
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